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Résumé

Longtemps axée sur les substances illicites, l'approche des politiques de lutte contre les drogues s'est peu à peu déplacée vers le concept d'addiction, englobant à la fois l'ensemble des produits, licites comme illicites, mais aussi les comportements excessifs de jeu, d'écrans, etc. Au sein de la population française, les usages de tabac et d'alcool, vecteurs de conséquences sanitaires importantes, sont les plus répandus. Hormis pour le cannabis, dont la consommation apparaît particulièrement élevée en France, les usages de substances illicites restent relativement circonscrits. Toutefois, les efforts se sont longtemps concentrés sur eux, pour contrer l'épidémie de sida liée à l'injection, en développant des outils de réduction des risques et des dommages tels que les traitements de substitution aux opiacés, les programmes d'échange de seringues… Tout en continuant cette politique de réduction des risques et des dommages, les pouvoirs publics ont renforcé ces dernières années les mesures relatives à l'alcool mais surtout au tabac. Si pour l'alcool, cette politique semble manquer encore d'impulsion, elle est en revanche pleinement à l'oeuvre concernant le tabac. Les mesures se sont en effet succédé pour réduire sa visibilité (interdiction de fumer dans les lieux publics, y compris les lieux dits de convivialité) et son accessibilité (hausses de prix, interdiction de vente aux mineurs…), mais aussi pour contribuer à mieux aider les fumeurs à s'arrêter, aboutissant à une « dénormalisation » dont l'objectif est de parvenir à une génération sans tabac en 2032. Un but qui ne semble pas irréaliste, les dernières enquêtes de prévalence montrant une baisse du tabagisme en France ainsi qu'une interruption de l'augmentation des inégalités sociales face au tabagisme, interrompant ainsi une tendance observée depuis le début des années 2000. En revanche, la mise en place d'une approche de réduction des risques et des dommages sur l'alcool, le tabac ou le cannabis reste à construire. Mots-clés : Addictions, tabac, alcool, cannabis, inégalités sociales, réduction des risques

Abstract

After decades of policies targetting illicit drugs, the French drug addiction policy has progressively switched to incorporate a concept of « addictive behavior », including alchol, tobacco, pharmaceuticals and even behaviors such as gambling. Among the French general population, alcohol and tobacco uses are by far the most important health risk factors, with a very high burden of morbidity and mortality. Illicit drugs have very low prevalences except cannabis, with the highest prevalence in Europe, among adults as well as among adolescents. However, actions have long been implemented to tackle illicit drugs uses, in particular intraveinous drug use regarding its rôle in the HIV infection, with harm reduction tools such as opioids substitution treatments or needle exchange programs. While continuing this harm reduction policy, public authorities have strengthened measures towards alcohol, and moreover towards tobacco use with many legal and public health improvements. The goals are to reduce tobacco visibility (smoking bans in public places and even in pubs and restaurants), tobacco accessibility (price increase, ban on sales to minors…) and also to develop helps for those who want to quit. The objective is to « denormalize » tobacco until ther is a whole tobacco free generation in 2032. One the one hand, this aim does not seem too irrealistic as the last general population survey results show a recent decrease in the tobacco smoking prevalence, as well as a decrease in social inequalities in tobacco use. One the other hand, the implementation of an harm reduction approach for alcohol, tobacco and cannabis remains to build. Keywords: Addiction, tobacco , alcohol, social inequalities, harm reduction De la toxicomanie aux addictions : un profond changement de paradigme Depuis plusieurs décennies, le champ d'étude et de l'action politique française sur le phénomène des drogues et des addictions ne se limite plus aux seuls produits illicites. Il porte à la fois sur les substances classées comme stupéfiants (cannabis, cocaïne, MDMA/ecstasy, héroïne, etc.), mais aussi les produits licites tels que l'alcool et le tabac, et même les médicaments psychotropes, qui peuvent faire l'objet d'usages non conformes au cadre thérapeutique. La France a été parmi les pionniers en Europe d'une telle approche. Ces dernières années, sont aussi apparues des dizaines de substances, les « nouveaux produits de synthèse », qui sont des déclinaisons moléculaires des drogues « classiques » imitant leurs effets. Ce sont par exemple les cannabinoïdes de synthèse ou les cathinones. Ils ne sont classés sur la liste des stupéfiants que lorsqu'on a pu établir précisément les risques afférant, achevant ainsi de complexifier le paysage.

Au moins autant que la substance, c'est de plus en plus le comportement qui importe, le type d'usage pouvant varier en intensité et en fréquence. Ainsi, depuis les années 2000, pour dépasser l'approche par produit et faciliter un abord commun face aux drogues et aux addictions, on parle de plus en plus de « conduites addictives ». Sont concernées les consommations de drogues, mais aussi des pratiques et des comportements identifiés comme pouvant devenir problématiques : jeux vidéo, usage d'Internet, jeux d'argent et de hasard, etc. Il s'agira ici de dresser un état des lieux synthétique des usages de drogues et des pratiques addictives en France avant de focaliser sur la lutte contre le tabagisme qui reste un facteur de risque majeur de morbidité et de mortalité, en particulier par cancer du poumon ou des voies aérodigestives supérieures.

La prépondérance de l'alcool et du tabac

La lutte contre les consommations nocives de tabac et d'alcool a pris une place croissante dans les politiques publiques ces vingt dernières années. Leur impact sur l'incidence des cancers est en effet très important puisque les récents travaux coordonnés par le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) ont confirmé qu'au total, 41 % des cancers chez les adultes en France en 2015 étaient attribuables à des facteurs de risque modifiables, soit environ 142 000 cas. Les deux causes principales étaient le tabagisme (20 %) et l'alcool (8 %), aussi bien parmi les hommes que parmi les femmes [START_REF] Marant-Micallef | Nombre et fractions de cancers attribuables au mode de vie et à l'environnement en France métropolitaine en 2015 : résultats principaux[END_REF]. Ces lourdes conséquences sanitaires sont notamment le fait de niveaux de consommation importants.

Entre le début des années 1970 et la fin des années 1990, l'usage du tabac a baissé sous l'effet des hausses de prix et des interdictions entrées progressivement en vigueur au fil des décennies, conduisant progressivement à une certaine « dénormalisation » du produit. Il a ensuite stagné durant les années 2000 à un niveau qui situait la France bien au-dessus des autres pays occidentaux (tels que l'Australie, les États-Unis, le Royaume-Uni…) avant de baisser très récemment [START_REF] Pasquereau | La consommation de tabac en France : premiers résultats du Baromètre santé 2017[END_REF]. La prévalence du tabagisme quotidien est en effet passée de 29 % en 2016 à 27 % en 2017, ce qui, sur une période si courte, représente une baisse importante dont on verra si elle se confirme sur les prochaines années.

Le niveau assez élevé de consommation de tabac s'inscrit dans le contexte d'une offre importante de produits de substitution nicotinique et de la e-cigarette, qui ne l'a toutefois pas fait massivement reculer [START_REF] Beck | Les niveaux d'usage des drogues en France en 2014[END_REF]. Un des grands défis du Programme national de lutte contre le tabagisme 2018-2022 est de diminuer l'entrée dans le tabagisme des jeunes, avec la perspective, à horizon 2030, d'une première génération sans tabac. Il semble que cette diminution soit bien amorcée, avec une nette baisse du tabagisme quotidien à la fin de l'adolescence de 32 % en 2014 à 25 % en 2017 [START_REF] Spilka | Les drogues à 17 ans : analyse de l'enquête ESCAPAD[END_REF], et ce même si l'impact de certaines mesures visant spécifiquement les jeunes, telles que l'instauration du paquet neutre (en mai 2016, pour une application complète en janvier 2017), ne sera visible que sur le long terme. L'âge moyen d'expérimentation du tabac, descendu jusqu'à 13,4 ans en 2005, s'établit désormais à 14,4 ans en 2017. L'âge moyen de consommation quotidienne est quant à lui passé de 14,6 ans en 2005 à près de 15 ans en 2017. La e-cigarette quant à elle n'a pas atteint en France les proportions d'usagers observées aux États-Unis (où son niveau d'usage est désormais supérieur à celui des cigarettes conventionnelles) ou au Royaume-Uni : en 2016, seuls 2,5 % des 15-75 ans déclarent l'utiliser quotidiennement et 0,8 % de temps en temps, ces pourcentages étant même en légère diminution par rapport à 2014. Parmi les vapoteurs, on compte de plus en plus d'anciens fumeurs (42 % contre 23 % en 2014), ce qui accrédite la thèse d'un recours efficace à la e-cigarette dans la recherche d'un sevrage tabagique, comme l'ont montré plusieurs études récentes [START_REF] Levy | The Relationship of E-Cigarette Use to Cigarette Quit Attempts and Cessation: Insights From a Large, Nationally Representative U.S. Survey[END_REF][START_REF] Zhu | E-cigarette use and associated changes in population smoking cessation: evidence from US current population surveys[END_REF]. Si ce n'est que dans le temps que l'on pourra s'assurer que ce sevrage du tabac est durable, la littérature internationale a montré l'efficacité de la e-cigarette dans la diminution du nombre de cigarettes fumées tout en ne mettant pas en évidence d'effets délétères notoires [START_REF] Hartmann-Boyce | Electronic cigarettes for smoking cessation[END_REF]. De ce point de vue, les études manquent encore de recul, mais nombre d'entre elles souligne le potentiel de la e-cigarette dans la réduction des risques tabagiques.

La consommation d'alcool a de son côté baissé régulièrement en France depuis les années 1950. La part des 15-75 ans qui consomment de l'alcool tous les jours a été divisée par deux en vingt ans. Cela est surtout dû à la diminution de la consommation de vin, notamment au cours des repas. Elle est délaissée au profit de la bière, des alcools forts et des nouveaux types de boissons alcoolisées (mélanges aromatisés et sucrés) qui visent des publics plus jeunes et plus féminins. L'alcool est désormais plus souvent consommé occasionnellement, mais également en plus grandes quantités lors de ces consommations ponctuelles. Un jeune sur quatre entre 15 et 34 ans consomme mensuellement 6 verres ou plus lors d'une même occasion, ce chiffre apparaissant en hausse entre 2010 et 2014 [START_REF] Beck | La consommation d'alcool en France[END_REF]. Les jeunes adultes déclarent souvent une consommation ponctuelle mais importante, ce type de comportement décroissant après 25 ans.

Très grossièrement, on peut dire qu'on observe en tendance deux grands profils de consommateurs d'alcool : d'un côté des adultes déclarant un usage courant voire régulier, mais plutôt moindre, en quantité, que les générations antérieures ; de l'autre des adolescents et jeunes adultes qui déclarent une consommation importante mais ponctuelle.

La diffusion progressive du cannabis

Les liens entre cannabis et cancer restent encore mal connus en regard de ceux mis en évidence pour l'alcool et le tabac. Toutefois, la consommation quasi systématique de cannabis avec du tabac et la façon de consommer (profondeur de l'inhalation et rétention de la fumée plus prolongée) sont de nature à favoriser les risques carcinogènes [START_REF] Mehra | The association between marijuana smoking and lung cancer : a systematic review[END_REF]. Les risques semblent surtout avérés pour les gros consommateurs (fumeurs quotidiens sur plusieurs années) [START_REF] Voirin | Risk of lung cancer and past use of cannabis in Tunisia, IARC[END_REF].

Dans les années 1990, l'usage du cannabis a beaucoup augmenté en France, d'abord dans les classes d'âge les plus jeunes, puis dans les autres générations. Cet essor demeure assez progressif, du fait que les usagers diminuent ou cessent souvent leur consommation avec l'arrivée des responsabilités professionnelles ou familiales. Ainsi, les trois quarts des 25-30 ans ayant expérimenté le cannabis au cours de leur vie n'en ont pas consommé au cours de l'année [START_REF] Beck | Le cannabis en France. Totem ou tabou ?[END_REF]. Cette diffusion s'inscrit dans un contexte de "développement de l'offre", aussi bien d'herbe, notamment sous l'effet de l'essor d'une culture sur le territoire national (autoculture portée par des usagers et culture à plus grande échelle impliquant des organisations criminelles), que de résine. Par ailleurs, le taux de THC (substance active du produit) des deux principales formes du produit (herbe et résine) a fortement augmenté. La consommation de cannabis concerne très majoritairement les jeunes générations, même s'il existe des consommateurs à tous les âges.

Après une relative stabilisation de l'usage de cannabis dans la population, il a crû à nouveau entre 2010 et 2014 pour se stabiliser en 2016, 11 % des 18-64 ans en ayant consommé au cours de l'année. Toutefois, les niveaux d'usage des 11-16 ans ont baissé entre 2010 et 2015 tout comme ceux observés à 17 ans, l'usage régulier1 passant de 9 % en 2014 à 7 % en 2017 [START_REF] Spilka | Les drogues à 17 ans : analyse de l'enquête ESCAPAD[END_REF].

Les autres drogues illicites, beaucoup plus rares

La cocaïne est, en France comme ailleurs en Europe, le produit stupéfiant stimulant le plus consommé : 6 % des 18-64 ans l'ont expérimentée au moins une fois dans leur vie en 2014, contre 1,2 % en 1995. La consommation, plus importante chez les jeunes adultes, régresse ensuite nettement avec l'âge. C'est dans les années 1990 qu'a émergé en France la forme basée2 de la cocaïne, directement vendue comme telle (crack), surtout à Paris et aux Antilles-Guyane, ou préparée par les usagers eux-mêmes (free base), à l'origine dans les milieux festifs alternatifs [START_REF] Cadet-Taïrou | Substances psychoactives, usages et marchés : tendances récentes (2016-2017[END_REF].

Parmi les 18-64 ans, 4 % ont déjà expérimenté la MDMA/ecstasy. Ce sont les 18-25 ans qui en consomment le plus (4 % au cours de l'année), trois fois plus que les 26-34 ans (1,3 %). Par ailleurs, les comprimés d'ecstasy, qui circulent essentiellement dans les milieux festifs, se révèlent désormais plus gros et plus dosés qu'au début des années 2000 [START_REF] Nefau | Le point SINTES : Synthèse des résultats d'analyses des collectes SINTES en 2017[END_REF].

L'expérimentation de produits tels que l'héroïne, les champignons hallucinogènes ou le LSD se révèle bien moindre. L'usage actuel de ces produits (en avoir pris au moins une fois au cours de l'année) ne concerne pas plus de 0,3 % de la population. Les usagers de drogues par voie intraveineuse ou usagers réguliers d'opiacés, cocaïne ou amphétamine représenteraient 7 pour 1 000 habitants de 15 à 64 ans. Cela situe la France dans la moyenne européenne [START_REF]European Monitoring Centre for Drugs and Drug Addiction (EMCDDA[END_REF].

Quelques outils de la politique de « réduction des risques et des dommages »

La réduction des risques et des dommages désigne un ensemble de mesures mises en oeuvre pour prévenir et éviter les complications sanitaires (abcès, surdoses, septicémies mais aussi infections VIH et VHC) découlant de l'usage de drogues, principalement par voie injectable. Pour des produits tels que l'alcool, le tabac ou le cannabis, beaucoup plus couramment consommés et pour lesquels la problématique n'est pas infectieuse, les actions de réduction des risques et des dommages sont très différentes ; elles ont par ailleurs fait l'objet de travaux moins nombreux et ne font pas encore complètement consensus [START_REF] Beck | Eléments sur l'efficacité des politiques de réduction des risques et des dommages développées en France et à l'étranger depuis 30 ans[END_REF]. La libéralisation de l'accès aux traitements de substitution aux opiacés à base de méthadone puis de buprénorphine haut dosage au milieu des années 1990 a radicalement transformé les consommations d'opioïdes. Elle a eu pour effet immédiat de réduire drastiquement le marché de l'héroïne, de même que le nombre de surdoses, alors que la vente libre de seringues puis la distribution de matériel d'injection, associées à de gros efforts d'information, avaient déjà amorcé une baisse de la transmission du virus du sida parmi les injecteurs. Par ailleurs, elle a permis à nombre d'usagers dépendants de l'héroïne d'obtenir un répit dans la recherche souvent effrénée du produit et d'engager un processus d'insertion sociale.

Le développement de marchés noirs de ces médicaments de substitution aux opiacés les a toutefois positionnés à la frontière entre drogues et médicaments. Ils peuvent ainsi être le premier opiacé expérimenté et se révéler à l'origine d'une dépendance, en dehors même de toute consommation d'héroïne. Ces médicaments de substitution aux opiacés viennent, pour ces usagers, durablement ou de manière cyclique, remplacer l'héroïne, en l'absence de la somme nécessaire pour se la procurer ou quand la disponibilité ou la « qualité » du produit est trop aléatoire. L'usager régulier d'héroïne est désormais fréquemment un polyusager dépendant aux opiacés, se fournissant au gré de l'accessibilité des produits. Mais il est aussi désormais plus en capacité de faire face au quotidien en gérant sa dépendance grâce aux médicaments de substitution aux opiacés.

Depuis peu en France, ont été ouvertes deux salles de consommation de drogues à moindre risque (SCMR), dans le nord de Paris et à Strasbourg. L'objectif de ces dispositifs est triple :

• Réduire la morbidité et la mortalité (les surdoses)

• Chercher à réduire les usages de drogues en public et améliorer le cadre de vie dans les lieux proches des zones de deal • Faciliter l'accès aux services de santé, aux services sociaux et aux traitements pour des usagers difficiles à atteindre, qui n'envisagent pas un arrêt de leurs consommations.

De telles salles existent en Europe depuis environ 30 ans, la première ayant ouvert à Berne (Suisse) en 1986. Une dizaine de pays proposent actuellement des SCMR en Europe, ainsi qu'en Australie et au Canada. Bien que la politique de réduction des risques ait gagné du terrain et soit de plus en plus acceptée, des préoccupations ont pu se faire jour quant aux éventuelles conséquences de l'ouverture de telles structures : conséquences en termes de hausse des consommations, de retard dans la mise en oeuvre de traitements et d'aggravation des problèmes occasionnés par les marchés locaux des drogues illicites.

Cependant, ces salles ont, là où elles existent, un impact positif en termes d'hygiène et de sécurité, notamment chez ceux qui les fréquentent régulièrement. En général, la consommation de drogues dans la rue a baissé, de même que les nuisances qui y sont associées. Enfin, il n'existe pas de preuve selon laquelle ces salles augmenteraient l'usage des drogues ou la fréquence des injections [START_REF] Emcdda | Drug consumption rooms: an overview of provision and evidence (Perspectives on drugs)[END_REF][START_REF] Wood | Changes in public order after the opening of a medically supervised safer injecting facility for illicit injection drug users[END_REF].

Les nouveaux produits de synthèse Si la majorité des adolescents pratiquent les jeux vidéo, 1 % à 5 % en seraient dépendants, selon les études internationales reposant sur des critères de définition différents. Une enquête de l'Observatoire français des drogues et des toxicomanies (OFDT) a souligné que la pratique du jeu vidéo ne constitue pas, en soi, un comportement problématique à l'adolescence mais que, pour certains jeunes en situation de vulnérabilité psychique, en fonction de l'environnement socio-affectif et du contexte de jeu, un excès d'activités vidéoludiques peut engendrer isolement et retrait social. La pratique problématique du jeu vidéo apparaît fréquemment comme une réaction face à des difficultés intra-familiales [START_REF] Obradovic | Écrans et jeux vidéo à l'adolescence[END_REF].

Quelques facteurs associés aux usages de drogues

Les usages occasionnels de substances psychoactives apparaissent plutôt associés à des situations d'intégration sociale, tandis que les usages plus réguliers ou problématiques se révèlent plus prégnants parmi les populations en difficulté sociale, même si quelques nuances sont observées selon le produit, l'âge et le genre. La précocité de l'entrée dans l'usage est liée à des usages problématiques ultérieurs [START_REF] Beck | Jeunes et addictions[END_REF].

Les consommations régulières d'alcool et de drogues illicites concernent nettement plus les hommes que les femmes. Fumer du tabac est en revanche un comportement moins différencié suivant le sexe, alors que l'usage de médicaments psychotropes est beaucoup plus féminin. On observe néanmoins, depuis quelques années, un rapprochement des conduites addictives des hommes et des femmes, à l'instar de l'uniformisation des rôles sociaux, plus marquée dans les classes favorisées et parmi les actifs occupés que chez les inactifs ou chômeurs. Ainsi, l'élévation dans l'échelle sociale s'accompagne, pour les femmes, d'un rapport plus étroit aux produits, qui peut être interprété comme un corollaire de leur émancipation [START_REF] Beck | Femmes influentes sous influence ? Genre, milieu social et usages de substances psychoactives[END_REF][START_REF] Richard | Tendances de long terme des consommations de tabac et d'alcool en France, au prisme du genre et des inégalités sociales[END_REF].

Le tabagisme est associé à un niveau socio-économique bas, que ce soit en termes de diplôme, de revenus, de profession ou de situation professionnelle (en particulier pour la situation de chômage), surtout depuis quinze ans [START_REF] Pasquereau | La consommation de tabac en France : premiers résultats du Baromètre santé 2017[END_REF]. Les ouvriers, les moins diplômés et les personnes à faibles revenus sont par ailleurs ceux qui se sentent le moins bien informés sur le tabac. Cependant, alors que la réussite du sevrage tabagique apparaît très différenciée selon le niveau socio-économique (elle augmente lorsque celui-ci croît), la propension des individus à essayer d'arrêter de fumer se révèle relativement homogène [START_REF] Guignard | La consommation de tabac en France et son évolution : résultats du Baromètre santé 2014[END_REF].

Le lien entre niveau socio-économique et consommation d'alcool apparaît différent pour les hommes et pour les femmes. Les consommations nocives masculines sont plus fréquentes parmi les plus défavorisés, tandis que les consommations féminines sont plus fréquentes au contraire parmi les plus aisées. L'alcoolisation à risque chronique s'avère plus élevée pour les individus confrontés à des difficultés financières, au chômage, au fait de vivre seul, ainsi que parmi ceux ayant connu une première ivresse précoce.

L'usage occasionnel de cannabis semble concerner surtout des individus socialement intégrés, tandis que l'usage régulier serait plus lié à des situations de précarité ou des difficultés sociales [START_REF] Beck | Le cannabis en France. Totem ou tabou ?[END_REF]. L'expérimentation d'autres produits illicites paraît liée à des situations de chômage ou financièrement difficiles. Celle de poppers et de cocaïne touche principalement les plus diplômés, à l'inverse de l'héroïne, alors que celle de l'ecstasy varie peu selon le niveau de diplôme. Parmi les étudiants, la consommation de poppers dans l'année dépasse celle des actifs occupés ou des chômeurs.

Une réalité de plus en plus hétérogène

Les polyconsommations sont devenues, au sein des populations usagères, un modèle dominant qui s'est diversifié, avec tour à tour l'alcool, le tabac, certains médicaments psychotropes, le cannabis et les autres drogues illicites. Les recherches suggèrent que toute consommation d'un produit augmente les chances d'en consommer un autre. Ainsi, le tabac accroît le risque d'essayer le cannabis et l'expérimentation de ce dernier accroît le risque d'expérimenter d'autres drogues illicites. Mais contrairement à la "théorie de l'escalade", il n'y a pas de glissement mécanique d'un produit ou d'un comportement d'usage à un autre [START_REF] Attaiaa | Relationships between substance initiation sequence and further substance use: A French cross-sectional nationwide study[END_REF]. La concurrence entre des produits aux propriétés proches ou non oriente les choix selon leurs rapports qualité / accessibilité / prix à un instant et dans un lieu donné.

Les représentations sociales des produits jouent aussi un rôle crucial dans la probabilité d'expérimenter des substances psychoactives et de poursuivre leur consommation. Du fait des campagnes répétées de prévention du tabagisme, le tabac est aujourd'hui de moins en moins relié aux valeurs de liberté et d'émancipation, même s'il reste perçu comme un "lubrifiant social" qui permet encore souvent de paraître à l'aise. L'usage d'alcool est associé à la convivialité mais peut engendrer une perte de contrôle pas forcément recherchée. Enfin, le cannabis est considéré comme facilement accessible et, malgré son statut illicite, relativement peu coûteux. Les représentations de ses risques sanitaires et sociaux apparaissent toutefois flottantes depuis une dizaine d'années, alors que la cocaïne ou l'héroïne sont perçues par la population dans son ensemble comme très dangereuses [START_REF] Beck | Jeunes et addictions[END_REF].

Les politiques publiques de lutte contre les addictions

Les politiques publiques mises en oeuvre depuis quelques années dans le domaine des usages de drogues et des pratiques addictives reposent sur un certain nombre de principes, parmi lesquels l'objectif de réduction des inégalités sociales de santé mais aussi la nécessité de s'appuyer sur des stratégies et interventions validées scientifiquement. Il apparaît aussi crucial de se situer dans une perspective holiste et développementale qui implique des interventions précoces au cours de la vie (y compris en amont des premières consommations), et l'articulation des politiques nationales et locales [START_REF] Arwidson P ; Reynaud | Addictions et enjeux de santé publique[END_REF].

Plusieurs plans de santé publique sont ainsi plus ou moins spécifiquement dédiés à la prévention et à la lutte contre les addictions, en tant que telles ou plus particulièrement par le prisme de leurs conséquences délétères sur la santé. Un Plan national de mobilisation contre les addictions est mis en oeuvre par la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives (Mildeca). Si ses grands axes ne sont pas encore connus, les orientations actuelles de la Mildeca apparaissent en accord avec les principes énoncés ci-dessus notamment promouvoir la déclinaison locale des actions et l'articulation avec les autres plans de santé publique (Stratégie nationale de santé, plan priorité Prévention…). Fondées sur les résultats de la recherche scientifique et de l'évaluation, elles reposent sur la mise en oeuvre d'une politique de prévention et d'accompagnement soutenue dès le plus jeune âge et en tenant compte des environnements de vie et des fragilités des populations [START_REF] Prisse | Discours prononcé à l'occasion des Journées nationales de la Fédération Addiction le 24 mai 2018[END_REF].

La lutte contre les addictions : le cas du tabagisme

Parmi les addictions, le tabac occupe une place singulière car ce produit, dont les propriétés psychoactives restent modestes en regard des autres substances, crée en revanche une très forte dépendance. Selon l'Organisation mondiale de la Santé (OMS), le tabagisme tue plus de 7 millions de personnes chaque année, environ 6 millions d'entre elles étant des fumeurs actuels ou anciens, les autres de ces décès prématurés concernant des non-fumeurs involontairement exposés à la fumée [START_REF]Monitoring tobacco use and prevention policies[END_REF]. En France, on estime que le tabac est responsable chaque année du décès prématuré de quelque 73 000 personnes [START_REF] Bonaldi | Les décès attribuables au tabagisme en France. Dernières estimations et tendance, années 2000 à 2013[END_REF].

Face à un tel fléau sanitaire, la lutte contre le tabagisme a été marquée en France par de nombreuses mesures législatives depuis les lois Veil (1976) et Évin (1991) et par une volonté plusieurs fois renouvelée de « dénormaliser » le tabac. Dans le cadre du troisième Plan cancer (2014-2019), par exemple, a été fixé l'objectif de réduire la prévalence du tabagisme quotidien chez les adultes d'un tiers, pour atteindre 26 % en 2019. Parmi les mesures récentes les plus emblématiques figurent l'interdiction de vente aux mineurs (d'abord au moins de 16 ans en 2003 puis aux moins de 18 ans en 2009), celle de fumer dans les lieux publics, y compris les lieux de convivialité tels que les restaurants et les bars (2007)(2008), mais aussi la mise en place des avertissements sanitaires visuels, de plus en plus grands, sur les paquets. Mesure emblématique du Programme national de réduction du tabagisme lancé en 2014 : le paquet neutre standardisé, de couleur unie et sans éléments de marketing distinctifs, dont l'objectif est avant tout de rendre le tabac moins attractif pour les jeunes adolescents. D'autres mesures visent à réduire la visibilité de la cigarette dans l'espace public et même privé (interdiction de la publicité y compris sur les lieux de vente, de fumer dans les voitures en présence de mineurs et dans les aires de jeux pour enfants…). Plus récemment, l'instauration du dispositif Mois sans tabac, la prise en charge facilitée et amplifiée des traitements de substitution nicotinique, et l'annonce d'une augmentation forte du prix du tabac jusqu'au jalon symbolique de 10 euros en 2020 ont aussi contribué à cette « dénormalisation » [START_REF] Bourdillon | Baisse du tabagisme en France : un million de fumeurs quotidiens de moins entre 2016 et 2017. Un succès pour la santé publique[END_REF]. Enfin, citons le soutien croissant aux programmes de développement des compétences psychosociales, en milieu scolaire ou pas, actions considérées comme parmi les plus efficaces pour prévenir l'entrée dans le tabagisme [START_REF] Wilquin | Interventions validées ou prometteuses en prévention du tabagisme chez les jeunes : synthèse de la littérature[END_REF]. Le Programme national de lutte contre le tabac 2018-2022 s'inscrit dans la continuité du Programme national de réduction du tabagisme 2014-2019, dont il reprend les principaux axes.

Focus sur quelques mesures phare récentes de la lutte contre le tabagisme L'augmentation des prix constitue une mesure efficace pour réduire le tabagisme, à condition que les hausses soient suffisamment nettes et répétées [START_REF] Hill | Taxation et prix du tabac en France et conséquences sur la consommation[END_REF]. Le premier Plan cancer avait impulsé de telles hausses entre 2002 et 2004. Par la suite, les prix ont stagné plusieurs années, avant de connaître, entre 2009 et 2014, des hausses modérées et progressives qui n'ont pas eu l'effet escompté. En mars 2018, le gouvernement a augmenté les taxes pour viser une augmentation de l'ordre de 10 % du prix du paquet de cigarettes, avec l'objectif d'atteindre un prix moyen d'environ 10 euros en 2020. En ces diverses occasions, ces hausses importantes ont entraîné une nette baisse des ventes des produits du tabac, qu'il s'agisse des cigarettes ou du tabac à rouler [START_REF]Tabagisme et arrêt du tabac en 2017[END_REF].

Outre 

La lutte contre les consommations nocives d'alcool

Comme le souligne le rapport de la Cour des comptes publié en 2016 sur le sujet, les politiques publiques de lutte contre les consommations nocives d'alcool ne bénéficient pas d'une impulsion aussi forte que celles concernant le tabac [33]. Il s'avère en effet difficile de trouver un équilibre, pour les pouvoirs publics, entre enjeux sanitaires et de sécurité publique d'une part et enjeux économiques (le poids économique du secteur des boissons alcoolisées étant très important en France) d'autre part. Les conséquences sanitaires et sociales des consommations d'alcool sont pourtant très importantes : il s'agit du deuxième facteur de risque de mortalité évitable en France derrière le tabac, responsable de 49 000 décès chaque année, dont 15 000 par cancer [START_REF] Guérin | Mortalité attribuable à l'alcool en France en 2009[END_REF].

Pour prévenir et lutter contre les usages nocifs d'alcool, les leviers peuvent être de plusieurs ordres : limiter l'accessibilité des boissons alcoolisées, en particulier aux plus jeunes, réduire leur attractivité, informer et prévenir, réduire les risques liés aux consommations, favoriser le repérage des usagers en difficulté et faciliter leur prise en charge dans le système de soins [START_REF] Chaumontet | La réponse publique en santé aux usages nocifs d'alcool[END_REF]. Tout comme pour la lutte contre le tabac, la loi Evin qui limite la publicité en faveur des boissons alcoolisées a constitué une avancée importante au début des années 1990. Malgré une application rendue difficile par l'essor du numérique et les ajustements législatifs insuffisants, elle reste aujourd'hui un modèle au niveau international [START_REF] Gallopeldmorvan | France's Évin Law on the control of alcohol advertising: content, effectiveness and limitations[END_REF]. 

Sur

Conclusion

En matière d'addictions comme dans les autres domaines de santé, la solution ne réside pas dans une mesure unique, mais dans la combinaison des actions, préalablement évaluées comme efficaces. La politique de lutte anti-tabac en est un assez bon exemple. Elle allie une diversité de leviers, allant de la réduction de l'offre (fiscalité, interdiction de vente aux mineurs…) à celle de la visibilité dans l'espace public (interdiction de publicité ou de fumer dans les lieux publics, y compris, parfois, ouverts), et a fini par produire des effets importants en termes d'acceptabilité sociale. Les approches de réduction des risques et des dommages, si elles ont été efficaces sur les usages de drogues par voie intraveineuse et les risques infectieux, peinent encore à s'inscrire dans le cadre de la prévention des usages d'alcool, de tabac et de cannabis.

Par ailleurs, les mesures de santé publique adoptées ne doivent pas être de nature à renforcer les inégalités. Il a été établi que si une prévention n'est pas ciblée, elle s'avère presque toujours inégalitaire [START_REF] White | How and why Do Interventions that Increase Health Overall Widen Inequalities within Populations?[END_REF].

Le second Plan cancer (2009-2013), pionnier en la matière en France, avait fait de la réduction des inégalités sociales de santé sa priorité [START_REF] Grünfeld | Rapport au président de la République. Recommandations pour le Plan cancer 2009-2013 -Pour un nouvel élan[END_REF]. Les décideurs sont désormais de plus en plus conscients de l'importance de cette dimension dans les politiques de santé, qui transparaît dans les divers plans actuels qui concernent (de près ou de loin) le tabac. Au-delà de la baisse récente observée sur l'usage quotidien de tabac, il faut souligner que pour la première fois depuis près de 20 ans, les récentes mesures ne semblent pas avoir creusé les inégalités [START_REF] Pasquereau | La consommation de tabac en France : premiers résultats du Baromètre santé 2017[END_REF], qui étaient croissantes en France depuis le début des années 2000 [START_REF] Peretti-Watel | Cigarettes and Social Inequalities in France : Is Tobacco Use Increasingly Concentrated among the Poor ?[END_REF].

Concernant l'alcool, on constate également un certain progrès puisque la consommation régulière a nettement baissé durant les dernières décennies. Toutefois, étant donné le poids du secteur viti-vinicole en France, la prévention des usages d'alcool est plus difficile à défendre politiquement que celle relative au tabac, et ce malgré le poids des conséquences sanitaires [START_REF] Gbd | Alcohol use and burden for 195 countries and territories, 1990-2016: a systematic analysis for the Global Burden of Disease Study 2016[END_REF]. Bien qu'il soit identifié comme facteur de risque pour la santé, notamment par le biais des campagnes de prévention de la sécurité routière, le vin en particulier reste un produit du terroir qui bénéficie d'une image positive. Par ailleurs, alors que la publicité pour le tabac est désormais quasiment réduite à néant, celle pour l'alcool reste très présente [START_REF] Gallopeldmorvan | France's Évin Law on the control of alcohol advertising: content, effectiveness and limitations[END_REF][START_REF] Cogordan | Publicité en faveur de l'alcool. Connaissances et perceptions des Français[END_REF]. Le parallèle entre ces deux produits licites que sont le tabac et l'alcool démontre bien que les politiques publiques contre les addictions sont encore parfois marquées par une approche différenciée selon la substance.

Enfin, les politiques publiques mises en oeuvre autour des drogues illicites ces dernières décennies sont pour leur part caractérisées par un succès en demi-teinte. Malgré un système parmi les plus répressifs en Europe, la population française figure depuis plusieurs années parmi les plus consommatrices de cannabis sur le Vieux Continent, particulièrement parmi les adolescents et les jeunes adultes, même si les usages des autres drogues illicites se démarquent peu de la moyenne européenne. Des structures telles que les Consultations Jeunes Consommateurs, spécialement dédiées aux jeunes et orientées vers la prévention, l'intervention précoce et le repérage des usages à risque, sont venues au début des années 2000 compléter le dispositif sanitaire et social en place jusqu'alors [START_REF] Obradovic | Dix ans d'activité des consultations jeunes consommateurs[END_REF]. La grande réussite des politiques publiques de lutte contre les addictions réside probablement dans la meilleure prise en charge des usagers d'opiacés et des conséquences délétères de la voie injectable. Depuis quarante ans, la France a vu arriver les programmes d'échange de seringues et les traitements de substitution aux opiacés d'abord puis se développer et se renforcer une politique de réduction des risques infectieux cohérente et efficace, qui a permis de faire baisser le nombre de surdoses mortelles et de réduire drastiquement la prévalence du VIH et des hépatites chez les usagers de drogues injecteurs. Néanmoins, un tiers d'entre eux sont malgré tout porteurs du VHC en France [44].

Rendre compte des usages de drogues et des pratiques addictives en France est une tâche difficile qui renvoie inéluctablement à une grande variété des pratiques, et à des difficultés méthodologiques spécifiques pour chaque produit. Le suivi de l'évolution des consommations est pourtant indispensable pour accompagner les pouvoirs publics et les professionnels du champ dans la mise en place de mesures et d'actions adéquates pour lutter contre les addictions et leurs conséquences socio-sanitaires, et pour en mesurer les effets. Pour un état des lieux complet des usages de drogues et des pratiques addictives en

  Entre 2008 et juillet 2016, 195 nouvelles substances ayant circulé au moins une fois en France ont été recensées et plus de 400 l'ont été dans l'Union européenne. Les principales substances apparues en France en 2015 sont des cannabinoïdes de synthèse et des cathinones. Leur consommation reste rare : en 2014, 1,7 % des Français déclaraient avoir déjà pris un cannabinoïde de synthèse au cours de leur vie. Il s'agit d'usagers plutôt jeunes, masculins, diplômés et urbains et acquérant ces produits par le biais du dark web3 , où d'autres produits plus "classiques" sont désormais facilement accessibles. Les nouveaux produits de synthèse ne semblent pas constituer pour eux une porte d'entrée vers les stupéfiants, mais plutôt une expérience nouvelle après d'autres drogues. Ils peuvent être revendus dans les lieux ou les événements festifs sous des noms souvent fantaisistes.Les addictions sans substance (jeux d'argent et de hasard, jeux vidéo, Internet mais aussi addiction au travail ou au sport…) ne sont pour leur part pas encore toutes précisément quantifiées. En 2014, plus d'un Français sur deux (56 % des 15-75 ans) déclarait avoir joué à un jeu d'argent et de hasard au cours de l'année. La prévalence de jeu excessif est restée stable à 0,4 % de la population entre 2010 et 2014. La proportion de joueurs à risque modéré apparaît quant à elle sensiblement supérieure en 2014 à celle de 2010 (1,5 % contre 0,9 %).

	Addictions sans substance

  l'aspect économique, le ministère de la Santé veut promouvoir et faciliter le recours au sevrage tabagique pour mieux accompagner les fumeurs. Depuis plusieurs années, il s'efforce ainsi de renforcer la prise en charge des substituts nicotiniques, d'abord en augmentant le montant (de 50 à 150 euros par an et par personne) et le nombre de bénéficiaires potentiels du remboursement forfaitaire de l'Assurance maladie (d'abord certaines populations telles que les femmes enceintes ou les patients en affection longue durée cancer, puis l'ensemble des fumeurs). Depuis début 2018, certains substituts nicotiniques font désormais partie de la liste des médicaments remboursables sur prescription, à hauteur de 65 %, sans montant forfaitaire annuel ; d'ici 2019, le système devrait concerner l'ensemble des substituts. Autre initiative pour encourager les fumeurs à arrêter : le « Mois sans tabac », initié en 2016 par le ministère de la Santé, la Caisse nationale d'Assurance maladie et Santé publique France, qui consiste en un défi collectif que se lancent les fumeurs d'arrêter de fumer pendant un mois (en novembre). Inspiré de Stoptober mené depuis 2012 en Angleterre, cette initiative communautaire est basée sur une communication innovante, notamment via les réseaux sociaux, permettant une logique d'entraide et de soutien entre pairs. Les premiers résultats des évaluations du dispositif « Mois sans tabac » sont encourageants, et montrent que l'objectif de mobilisation sociale a été atteint[START_REF] Guignard | Tentatives d'arrêt du tabac au dernier trimestre 2016 et lien avec Mois Sans Tabac : premiers résultats observés dans le Baromètre santé 2017[END_REF].

  le registre de l'information, des campagnes ont été régulièrement menées par les pouvoirs publics, même si elles sont moins fréquentes que sur le tabac. L'une des premières campagnes grand public menées par le ministère des Affaires sociales il y a 30 ans (« Un verre ça va, trois verres, bonjour les dégâts », 1984) avait marqué les esprits. Depuis, des campagnes ont été régulièrement menées par l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé (Inpes), devenu Santé publique France. En 1991, pour la première fois, la campagne « Tu t'es vu quand t'as bu ? » ciblait plus particulièrement les jeunes. Plus récemment, la campagne « Le compte à rebours » lancée en 2012 visait à alerter sur les risques de la consommation régulière excessive d'alcool. / de ne pas consommer plus de 10 verres standards par semaine et pas plus de 2 verres standards par jour ; 2/ d'avoir des jours dans la semaine sans consommation. » Ces repères devront probablement faire l'objet d'une reformulation afin de les rendre plus simples et mémorisables ; ils devront ensuite bénéficier d'une promotion auprès du grand public, sur un registre pédagogique et accessible au plus grand nombre. Dans un objectif de cohérence et d'efficacité, cette action d'information, souhaitée par les experts, devrait s'intégrer à un plan d'action plus vaste visant à faire évoluer la fiscalité des boissons alcoolisées ainsi que les conditions de leur promotion.

	En mai 2017, Santé publique France et l'Institut national du cancer (INCa) ont publié un rapport d'experts

formulant 10 recommandations à délivrer au grand public en termes de consommation d'alcool, sur les stratégies de prévention, sur le rôle et le discours des pouvoirs publics

[START_REF]Avis d'experts relatif à l'évolution du discours public en matière de consommation d'alcool en France[END_REF]

. À cette occasion, ces experts ont établi pour la France de nouveaux repères de consommation à moindre risque, fondés sur l'analyse de la littérature scientifique ainsi que des modélisations ad hoc prenant en compte la morbi-mortalité attribuable à l'alcool, toutes pathologies confondues, cancer inclus. Ces repères sont énoncés de la façon suivante : « Si vous consommez de l'alcool, il est recommandé pour limiter les risques pour votre santé au cours de votre vie : 1

En avoir fumé au moins 10 fois au cours des 30 derniers jours.

Forme de la cocaïne fumable obtenue après adjonction de bicarbonate ou d'ammoniaque à la forme chlorhydrate (poudre) de la cocaïne.

Partie non référencée du web utilisée pour mener des activités illégales (ventes d'armes, de drogues illicites, de papiers d'identité…). Les échanges y sont cryptés.